DEVENIR CITOYEN : LES ACTIONS DE FORMATION 
A LA  PRISE  DE CONSCIENCE  CITOYENNE

Problématique : La contribution des Fédérations d’Éducation Populaire agréées par l’Éducation Nationale aux projets éducatifs des lieux de formation (lycées, EPLE ou CFA). Comment permettre aux équipes éducatives et aux jeunes eux-mêmes, au sein de leur établissement, de faire l’apprentissage d’une citoyenneté active et responsable ?

animateur : Gilles CAVÉ (Ligue de l’Enseignement Pays de la Loire) 

secrétaire : Maël LE BERRE (Région Pays de la Loire) 

I - LES TÉMOIGNAGES 

1.1 - Le programme «  Démocratie et Courage »

( Lauriane DENIAUD, administratrice nationale de la fédération Léo  Lagrange :
Les études menées par les observateurs, politiques, sociologues ou acteurs de terrain révèlent des phénomènes d’accoutumance importante des jeunes à la violence, attribuée alternativement à la télévision, aux jeux vidéos ou à d’autres phénomènes sociaux… ; une acceptation croissante de la xénophobie qui s’est révélée par la forte progression du vote d’extrême droite chez les jeunes aux dernières élections présidentielles, alors que la jeunesse semblait moins perméable que d’autres aux discours d’exclusion ; et corrélativement, nous avons constaté une très faible connaissance des réalités juridiques et sociales que recouvrent les termes de «réfugié», «immigré», «demandeur d’asile», ou encore «sans-papier». Cette méconnaissance favorise le développement de tous les préjugés.

Faire émerger les aspirations les plus généreuses de la jeunesse constitue un défi éducatif majeur, qui anime aujourd’hui plus que jamais les enseignants comme les acteurs de l’éducation populaire. 
Ce programme repose sur une action collective, en s’engageant dans un processus d’éducation populaire. C’est une formation gratuite à l’intervention en milieu scolaire, c’est une intervention des jeunes eux-mêmes. 

Les objectifs :
Donner des clés de compréhension, permettre un décryptage :
(Définir les concepts tels que préjugés, discriminations, stéréotypes ; des termes : racisme, réfugiés, immigration, migration, discrimination et faire prendre conscience des différents types de violences verbales, physiques, sexistes et homophobes
( Permettre aux élèves d’analyser les mécanismes discriminatoires et les moyens de lutter contre ceux-ci
(Associer les enseignants et les acteurs de l’éducation populaire sur un projet commun, permettant de renforcer les expériences et les compétences de chacun
( Mme LENGRONNE, infirmière au lycée professionnel agricole de St Herblain : 
Le contexte : 
L’association Léo Lagrange a proposé d’intervenir dans le lycée, ce qui a coïncidé avec une demande précise d’élèves souhaitant mener une réflexion sur l’homophobie et le sexisme

Les objectifs : 
(Mener une réflexion, établir des groupes de parole

(favoriser l’expression individuelle par différents supports

(peut être modifier le regard sur l’homosexualité et la différence en général
L’impact : 

Cette action a été très positive, de nombreux jeunes ont déclaré porter une nouveau regard sur les différences, et ont pris conscience des blessures infligées, que ce soit volontairement ou non, par l’agression verbale ou comportementale sur la notion de normalité, sur la place dans notre société de groupes ou de personnes « non conformes ».

Dans l’établissement, cette action a été suivie par des groupes de parole menés par moi même et par une association homosexuelle. 
1.2 - La médiation entre pairs 

( François CRIBIER, formateur de l'Association Génération Médiateurs

L’association Génération Médiateurs, créée en 1993, mène un travail de prévention contre la violence, persuadée qu’il est possible de concilier l’éducation à la paix et à la non violence et la préparation des jeunes à une vie d’adultes acteurs et responsables. 
Sa spécificité consiste à former à la gestion des conflits et à la médiation des éducateurs (enseignants, CPE, surveillants, assistantes sociales, infirmières, emplois jeunes, parents d’élèves ...). Ceux ci passent par les étapes qu’ils feront ensuite franchir aux jeunes de tous âges (collèges, lycées, écoles), au cours d’une quinzaine d’ateliers. La méthode est ludique. A travers les valeurs de la non violence (respect, coopération, humour, créativité...) les jeunes apprennent à se connaître, à mieux connaître les autres, à observer leur façon de réagir dans les situations difficiles, à écouter l’autre pour mieux communiquer, à constater que l’on peut être deux à avoir raison... Dans une dernière étape, c’est l’apprentissage de la médiation par les pairs, c’est à dire de ce processus qui permet, grâce à l’intervention d’un tiers, de rétablir la communication pour trouver une solution gagnant - gagnant. Puis les jeunes médiateurs, en binôme et pour un temps limité, proposent leur service à leurs camarades, du même âge ou plus jeunes, en conflit. Le projet nécessite un réel investissement de l’équipe éducative qu’il fédère.

(Hortense PARMENTIER, ancienne CPE d'un Lycée professionnel d'Alsace

La médiation se fait aujourd’hui par les jeunes eux-mêmes, qui interviennent dans des situations de conflit au sein de l’établissement mais également en dehors du lycée, notamment dans les transports scolaires. Des leaders positifs ont émergé.
1.3 - Formation des délégués élèves 

(Bernard COLMONT formateur Cemea
Une collaboration en amont avec l’établissement permet de définir les besoins et de déterminer les contenus des séances de travail. Les demandes spécifiques des élèves sont également prises en compte. 
Les quatre étapes de la formation 
1/ Travail sur les représentations : faire émerger les représentations des délégués sur la fonction et le rôle du délégué.

2/  Exercices de communication pour appréhender ce qui ce joue dans ces situations, sur comment procéder pour faire passer un message compréhensible.

3/ Travail de mise en situation de menée d'une réunion : jeux de rôles à partir de situations vécues par les délégués

 4/ Synthèse sur la citoyenneté  au lycée 

Les objectifs : 
(Définir la fonction et les rôles de délégué

(Construire des compétences pour rendre efficace la fonction de délégué

(Aider au positionnement du délégué
(Richard LE FALHUN, CPE au lycée général à Challans
Cette formation est reconnue et voulue par le personnel de l’établissement, qui insiste sur le fait qu’elle doit se dérouler en dehors des murs.  Les thèmes abordés lors de cette formation sont  définis en collaboration avec le formateur CEMEA. La non-participation de professeurs à cette formation est toutefois regrettable.
Ces formations permettent de susciter l’envie de se présenter pour d’autres types d’engagement.

1.4 - L'accompagnement de lycéens, porteurs de projet dans l'établissement scolaire
(Guy GIROUD, Fédération Ligue de l'Enseignement de la Loire

3 axes généraux de travail

(mise en perspectives des grandes campagnes « parcours civiques » : la  semaine contre le racisme, l’école de la mémoire, la protection de l’environnement, la semaine de la solidarité internationale
( interventions techniques sur des thèmes spécifiques
( mise en place d’opérations locales annuelles à forte plus value citoyenne, en direction des élèves, des équipes éducatives
La nature des actions dans le lycée François Mauriac
(Ateliers de pratiques artistiques

- travail sur le projet : (avec l'équipe pédagogique




      ( présentation aux lycéens


- recherche, mise à disposition des intervenants

- recherche de subventions – montage financier
(Semaine Nationale d'Éducation contre le Racisme

- animations (expos, vidéos, …) et organisations de débats au sein de l'établissement

- spectacles tout public – avec séance réservée au lycée au théâtre municipal
(École de la Mémoire

- débats au sein de l'établissement

- projection au théâtre municipal du film "je suis vivant et je vous aime" avec venue du réalisateur
(Débats et animations diverses

- thème "la justice" avec des avocats

- thème "la discrimination à l'embauche" avec des chefs d'entreprise
(Participation à la mise en place avec la cité scolaire et les clubs sportifs d'une section « pratiquer le sport à haut niveau sans négliger les études »

- Déclinaison de la problématique de base en critères opérationnels : recrutement et encadrement des jeunes

- La Ligue est chargée de la gestion des animateurs éducateurs « vie quotidienne »
(Claude REBAUD, proviseur du Lycée François Mauriac  à Saint-Etienne 
La mission de formation à la citoyenneté relève en premier lieu des missions des établissements scolaires. C’est une question transversale qui concerne l’ensemble des personnels. Les établissements sont en effet des lieux d’apprentissage et s’apparentent à des microsociétés. La première préoccupation du chef d’établissement est de ne pas déléguer cette mission. 
La collaboration avec les associations d’éducation populaire permet de faciliter, de rendre possible, de proposer et d’ouvrir les établissements scolaires. Elle est primordiale mais certains freins ne permettent pas de la réaliser correctement.

Les freins repérés :  -      manque de lisibilité et méconnaissance du rôle du mouvement d’éducation populaire


· cette collaboration repose essentiellement sur la bonne volonté 

· les établissements sont très sollicités et ne peuvent répondre à toutes les propositions

I I – REMARQUES  ET PROPOSITIONS

2.1 - Renforcer la collaboration établissements scolaires / associations d’éducation populaire 
( prendre le temps de se connaître pour ensuite concrétiser et pérenniser les actions

( formaliser les partenariats dans les projets d’établissement pour une collaboration à long terme

( développer la co-animation des dispositifs

( sensibiliser les familles au travail des associations d’éducation populaire

( asseoir l’importance du passage de relais de l’établissement aux associations d’éducation populaire (expliquer ce choix)

( développer la mise en place des actions en dehors des établissements, pour  faciliter la liberté de parole

2.2 – Les établissements scolaires
( le rôle des établissements

(assurer la mission de formation à la citoyenneté et y associer l’ensemble des personnels. Ne pas déléguer cette mission (rôle central du chef d’établissement)

(reconnaître la place des jeunes au sein même des établissements, espaces d’émancipation et de formation de personnes autonomes solidaires

(renforcer la participation des enseignants aux actions développées par les associations d’éducation populaire (souhait qu’ils participent aux formations de délégués par exemple et le cas échéant, les former)

(mieux  accompagner les adultes et  mieux associer les équipes enseignantes dans la prise en compte de la parole de l’élève

( les liens avec les partenaires extérieurs
(développer les interventions des associations : l’intervention de personnes extérieures aux établissements facilite le dialogue et favorise la prise de conscience (intérêt de l’engagement, prise de conscience de comportements violents ou discriminants…)
(mieux situer la place des familles dans les établissements

(renforcer la consultation des parents et des élèves dans la vie scolaire, en leur conférant un pouvoir décisionnel

( les actions concrètes
(s’inspirer de lycées agricoles : sauvegarder et développer  les maisons des lycéens (financement de postes d’animateurs)

(développer les temps de travail en commun pour tous les encadrants, pour pallier la difficulté à développer des projets transversaux
(intégrer l’apprentissage de la citoyenneté dans la formation initiale des maîtres

